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2022, l'année 
du retour de la

guerre en Europe
Par Mohamed Habili

A l'exception de la Coupe
du monde de football,
que le Qatar, force est

de le reconnaître, a organisée
de main de maître, comme s'il
n'avait rien fait d'autre depuis
qu'il existe, tous les autres
événements de cette année
qui s'achève se sont dévelop-
pés à l'ombre du plus impor-
tant d'entre eux, qui d'ailleurs
est survenu à ses débuts, on
dirait pour mieux la marquer
de son empreinte, pour mieux
se saisir d'elle, la subjuguer.
La guerre en Ukraine, d'autant
qu'elle éclate assez tôt dans
son déroulement a fait de ce
qui restait de 2022 un prolon-
gement d'elle, une continua-
tion du même sous des
formes à peine renouvelées.
Tout s'est mis à dépendre de
la guerre, bien au-delà du
champ de bataille, l'Ukraine,
au plan politique comme au
plan économique. Même ce
qui a commencé avant qu'el-
le-même n'éclate, comme l'in-
flation par exemple, comme la
hausse du prix de l'énergie, et
celui des matières premières,
et dont par conséquent elle
n'est pas la cause directe,
s'est mis à vibrer à son unis-
son. 2022 a été par excellen-
ce l'année de la guerre. Ou
plus exactement du retour de
la guerre en Europe, un conti-
nent qui avait cru en avoir fini
avec elle. Comme de plus l'is-
sue de cette guerre reste
indécise, l'année qui vient
sera à l'image de celle qui
s'en va, une année de guerre
elle aussi, à plus forte raison
si la guerre n'y trouve pas sa
fin. 

Suite en page 3
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Renforcement du contrôle sur les produits pharmaceutiques 

Le ministre de l'Industrie pharmaceutique, Ali Aoun, a reçu une délégation du Conseil national de
l'Ordre des pharmaciens (CNOP), conduite par son président, Noureddine Metioui, avec laquelle

il a évoqué le renforcement du contrôle sur certains produits, notamment les médicaments
appelés «cabas» et les psychotropes, a indiqué, hier, un communiqué du ministère. Page 2
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Médicaments «cabas» 
et psychotropes dans le viseur 

Renforcement du contrôle sur les produits pharmaceutiques 
Dimanche 25 décembre 2022

Par Meriem Benchaouia 

C
ette rencontre, tenue
jeudi au siège du
ministère, s'inscrit
dans le cadre de la

concertation et de la coordina-
tion permanente avec les diffé-
rents partenaires et particulière-
ment avec l'Ordre des pharma-
ciens en tant qu'institution et
force de proposition, a précisé la
même source.  Elle a porté prin-
cipalement sur «le renforcement
du contrôle sur certains produits,
notamment les médicaments dits
‘’cabas’’ et les psychotropes,
ainsi que sur la nécessité de réor-
ganiser le circuit de distribution à
travers une rationalisation et une
répartition équitable des volumes
de ventes de médicaments pour
garantir leur disponibilité à l'en-
semble des officines et des
patients du pays», explique le
communiqué.   Les discussions
ont également permis aux deux
parties d'aborder «la réglementa-
tion s'agissant des compléments
alimentaires et le souhait de
l'Ordre des pharmaciens de les
voir assimiler à des produits phar-
maceutiques, ce qui permettra
d'assurer un meilleur contrôle de
leur importation et de leur pro-
duction et surtout leur dispensa-
tion et leur consommation dans
l'intérêt des citoyens et de la pré-
servation de leur santé», ajoute le
document.   Elles ont  porté,
d'autre part, sur le nouveau code
de déontologie pharmaceutique
actuellement en cours d'élabora-
tion par le CNOP, notamment sur
les aspects relatifs aux bonnes
pratiques de fabrication et de dis-
tribution, ainsi qu'à l'exercice offi-
cinal et aux missions et devoirs
des différents pharmaciens direc-
teurs techniques et leurs assis-
tants, selon la même source.  Le
ministre a, à cette occasion, «cla-
rifier ses propos quant aux phar-
maciens directeurs techniques
des établissements spécialisés
dans les équipements médicaux
et de préciser que des aménage-
ments réglementaires seront
apportés non pas pour supprimer
le poste mais pour reconsidérer
sa place et son rôle, ainsi que la
possibilité/nécessité de les assis-
ter par des ingénieurs, notam-
ment biomédicaux», lit-on dans le
communiqué.

L'Algérie assure 70 %
de ses besoins grâce

à la formation
Le vice-président de la

Fédération internationale phar-
maceutique (FIP), Dr Prosper

Hiag, a salué la couverture par
l'Algérie de plus de 70 % de ses
besoins nationaux dans le
domaine de l'industrie pharma-
ceutique, grâce à la qualité de
formation assurée par les
Universités algériennes dans
cette spécialité. Intervenant au 6e

séminaire de la Fédération algé-
rienne de pharmacie (FAP) qui
s’est tenu du 21 au 23
décembre, M. Hiag, qui repré-
sente des pays africains à la FIP,
a appelé à «l'unification des pro-
grammes pédagogiques à
l'Université et à relever le défi
pour garantir l'autonomie conti-
nentale et garantir des médica-
ments de qualité», en prenant
pour exemple «le modèle de
l'Algérie en termes de couverture
nationale» dans le domaine de
l'industrie pharmaceutique. Pour
sa part, le président de la FAP, Pr

Abdelhakim Boudis, a souligné
que la 6e édition du séminaire a
mis en avant le progrès enregis-
tré dans le domaine de la forma-
tion en Afrique, en coopération
avec la Faculté de pharmacie de
Bordeaux (France), liée d'un par-
tenariat avec la Faculté de phar-
macie de l'Université d'Alger
pour profiter de l'expérience des

pays développés et promouvoir
la filière pharmacie en tant que
«maillon fort» dans le système de
santé. L'expert en pharmacie a
mis en avant le rôle du pharma-
cien dans l'enseignement théra-
peutique et l'effet de la médecine
de précision et du numérique sur
la production de médicaments.
Intervenant à l'occasion, le
doyen de la Faculté de pharma-
cie de l'Université d'Alger,
Professeur Reda Djidjik, a rappe-
lé le rôle du pharmacien lors des
différentes crises sanitaires,
notamment la pandémie du nou-
veau coronavirus (Covid-19) qui
avait contraint l'Université algé-
rienne à recourir à l'enseigne-
ment à distance, une méthode
fortement appréciée par les étu-
diants et les enseignants pour
éviter l'année blanche. Le chef

du département pharmacie à la
Faculté de médecine de
l'Université de Tizi Ouzou a salué
les nouvelles mesures prises par
les autorités publiques pour
encourager la création de start-
up, estimant que l'Université doit
accompagner les nouveaux
diplômés intéressés par cette
démarche, à la faveur de ses
relations avec les entreprises
nationales pour le développe-
ment de l'économie nationale.
Le Professeur Kamel Mansouri,
expert en industrie pharmaceu-
tique, a mis en avant les efforts
de l'Université algérienne pour
actualiser les programmes péda-
gogiques à l'avenir, notamment
dans le domaine pharmaceu-
tique, pour faire face à diffé-
rentes crises sanitaires. De son
côté, le doyen de la Faculté de

pharmacie de l'Université de
Bordeaux, le Professeur Nicolas
Sevenet, s'est félicité du niveau
atteint par la filière pharmacie en
Algérie, soulignant l'importance
de la coopération internationale
dans cette spécialité à l'avenir
pour «éviter au monde une crise
comme celle induite par la pro-
pagation de la pandémie Covid-
19» et faire face aux urgences
sanitaires. Le Professeur Papa
Madieye Gueye, spécialiste en
pharmacie à l'Université de
Dakar (Sénégal), a plaidé, quant
à lui, pour l'échange d'expé-
riences et la promotion de la
coopération entre les Universités
africaines pour améliorer le
niveau de formation et dévelop-
per l'industrie pharmaceutique à
l'avenir. 

M. B.

 Le ministre de l'Industrie pharmaceutique,
Ali Aoun, a reçu une délégation du Conseil

national de l'Ordre des pharmaciens (CNOP),
conduite par son président, Noureddine

Metioui, avec laquelle il a évoqué le
renforcement du contrôle sur certains produits,
notamment les médicaments appelés «cabas» et

les psychotropes, a indiqué, hier, un
communiqué du ministère. 
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L e secteur agricole veut
investir dans l'économie
de plateformes et lance sa

révolution numérique. Ainsi, une
plateforme numérique compor-
tant toutes les informations sur
l'investissement agricole sera
prochainement créée.

L'essor de nouvelles techno-
logies de l'information et de la
communication entraîne un
recours accru aux plateformes
numériques et permet des inno-
vations dans plusieurs secteurs,
notamment dans celui de l'agri-
culture. En effet, une plateforme
numérique sera créée au niveau
de l'Office national des terres
agricoles (ONTA), comportant
toutes les informations sur l'in-
vestissement agricole, notam-
ment la disponibilité des terres à
mettre en valeur, les procédures
d'accès au foncier et les dossiers
de concession. 

A travers cette plateforme,
l'Office lance un appel à candi-
dature pour la mise en valeur

des terres par la concession,
précisant la wilaya concernée, la
commune concernée, la superfi-
cie de chaque périmètre à mettre
en valeur, la description succinc-
te des conditions hydro-édapho-
climatique du périmètre, la voca-
tion du périmètre, le dossier à
fournir, les conditions de soumis-
sion ainsi que les frais de sou-
mission.Le dossier est transmis
par le demandeur par voie élec-
tronique à l'ONTA, contre un
accusé de dépôt électronique,
est-il précisé dans le texte, ajou-
tant que le Comité technique
pour la promotion de l'investisse-
ment agricole procède à l'étude
du projet de mise en valeur des
terres agricoles par la conces-
sion, fourni par le demandeur, et
statue, sur la base des critères
de sélection fixés. Ces critères
sont en rapport avec les spécifi-
cités de chaque wilaya, notam-
ment : les pôles agricoles à
développer dans la région, la
promotion de la micro-entrepri-

se, les qualifications du deman-
deur, ainsi que la source de
financement du projet. Le direc-
teur de l'ONTA de wilaya et le
représentant de la Direction des
services agricoles (DSA) de
wilaya sont chargés du suivi et
du contrôle du respect des
conditions de mise en valeur des
terres par le concessionnaire. Ils
s'assurent de la conformité des
activités avec le business plan
validé par le Comité technique
pour la promotion de l'investisse-
ment agricole et les clauses du
cahier des charges et signalent
conjointement, à travers un rap-
port de constat, tout retard ou
anomalie constatés et manque-
ments aux obligations.

Ainsi, un arrêté interministé-
riel publié au Journal officiel (JO)
N° 82, daté du 24 novembre
2022, fixe les modalités et procé-
dures d'attribution des péri-
mètres à mettre en valeur dans
le cadre de la concession, signé
par les ministres de l'Agriculture

et du Développement rural, de
l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du
territoire et des Finances. «Il est
créé au niveau de l'Office natio-
nal des terres agricoles une pla-
teforme numérique comportant
toutes les informations sur l'in-
vestissement agricole et, notam-
ment, la disponibilité des terres à
mettre en valeur, les procédures
d'accès au foncier et les dossiers
de concession», explique le
texte.

Le texte a, cependant, noté
que les dispositions du présent
arrêté ne s'appliquent pas aux
périmètres entrant dans le
champ d'application de l'Office
de développement de l'agricultu-
re industrielle en terres saha-
riennes, en vertu des disposi-
tions du décret exécutif n° 20-
265 du 22 septembre 2020 por-
tant création de l'Office de déve-
loppement de l'agriculture indus-
trielle en terres sahariennes. 

Louisa A. R.

Disponibilité des terres, accès au foncier et concession agricole 

Une plateforme numérique pour annoncer
les investissements disponibles 
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Asphyxies : alerte au monoxyde de carbone 
La vigilance est fondamentale pour un hiver sans pertes humaines 

Par Thinhinane Khouchi 

M
algré les appels à la
vigilance et les cam-
pagnes de sensibili-
sations sur les

risques liés à l'intoxication et à
l'asphyxie au monoxyde de car-
bone, les services de la
Protection civile recensent quoti-
diennement de nouvelles vic-
times de ce tueur silencieux. En
effet, la non vérification des fuites
de gaz ou l'utilisation massive de
certains appareils qui ne sont
pas destinés au chauffage ainsi
que l'absence de ventilation aug-
mentent  les risques d'asphyxie
au monoxyde de carbone. Hier,
la wilaya de Ghardaïa a été
témoin de cette négligence en
enregistrant quatre  morts
asphyxiés au monoxyde de car-
bone. Selon les services de la
Protection civile, «quatre
membres de la même famille ont
été retrouvés, vendredi après-
midi, morts, asphyxiés, dans leur
domicile, situé à El Ateuf (12 km
au sud-est de Ghardaïa), au
lieu-dit ‘’El-Hamrayet’’, suite à
l'inhalation de monoxyde de car-
bone émanant d'un réchaud à
gaz». Les quatre victimes (le
père, la mère et deux enfants),
originaires de Ghardaïa, venues
d'Alger pour passer les
vacances d'hiver, ont été retrou-
vées mortes par un proche qui
s'est inquiété sur le sort de cette
famille qui n'a pas donné signe

de vie depuis vingt-quatre
heures, avant de défoncer la
porte de leur domicile et de
trouver les corps inertes, a-t-on
précisé. Aussitôt alertés, les ser-
vices compétents sont interve-
nus et une enquête a été dili-
gentée par le parquet près tribu-
nal de Ghardaïa pour détermi-
ner les causes et les circons-
tances exactes du décès des
quatre membres de la même
famille, âgés entre 6 et 36 ans,
conformément aux lois et règle-
ments en vigueur, indique un
communiqué du procureur de la
République de Ghardaïa.
Confiée aux membres de la poli-
ce judiciaire, plusieurs techni-

ciens spécialistes de la
Protection civile, de la police
scientifique et de la Société de
distribution de l'électricité et de
gaz, ont été associés à cette
enquête judiciaire pour détermi-
ner la défaillance et les manque-
ments à l'origine de ce malheu-
reux évènement, précise le com-
muniqué. Afin d'éviter des acci-
dents tragiques et de passer un
hiver sans pertes humaines,
l'Organisation de protection et
d'orientation du consommateur
et son environnement (Apoce) a
réitéré son appel a la vigilance.
En effet, via des publications sur
son compte Facebook, l'Apoce
rappelle aux citoyens les

consignes de sécurité obliga-
toires à suivre «rigoureusement»
permettant de préserver et pro-
téger leurs vies. il s'agit, entre
autres, de penser toujours à
ventiler le logement lors de l'utili-
sation d’appareils de chauffage,
d'aérer au moins 10 minutes par
jour et de jamais obstruer
jamais les entrées et les sorties
d'air du logement, de ne pas se
servir de tels appareils dans des
pièces dépourvues d'aération,
de ne pas utiliser comme
moyens de chauffage la tabou-
na ou des appareils de cuisson
et d'entretenir et régler réguliè-
rement les appareils par un pro-
fessionnel. T. K. 

 Regrettant la mort de quatre membres de la même famille, asphyxiés par le monoxyde de
carbone dans leur domicile à Ghardaïa, ainsi que les autres victimes de ce tueur silencieux,

l'Organisation de protection et d'orientation du consommateur et son environnement (Apoce) a
réitéré son appel à la vigilance et la nécessité de respecter les règles de prévention. 

P
h

/D
.

R
.

L e taux d'avancement des
travaux du projet de
dédoublement et de

modernisation de la voie ferrée
reliant la ville de Béjaïa à la loca-
lité de Béni Mansour, commune
de Boudjellil, daïra de Tazmalt
sur 87 km, a été examiné lors
d'une réunion de coordination et
d'évaluation qui a récemment
rassemblé plusieurs respon-
sables de la wilaya impliqués
directement dans cet ouvrage
qui revêt un caractère socio-
économique très important pour
la wilaya.

La rencontre a été présidée
par le secrétaire général de la
wilaya, Saïd Yahiaoui, et a vu la
participation des directeurs de
l'exécutif dont celui des trans-
ports, des travaux publics, de
l'énergie, de l'hydraulique, le
DAL, les Domaines, le respon-
sable de l'Agence nationale
d'étude et de suivi de la réalisa-
tion des investissements ferro-
viaires (Anesrif) et le respon-
sable de l'entreprise Cosider en
charge de la réalisation de l'ou-
vrage. Les discussions ont prin-
cipalement porté sur quelques
points essentiels, dont la lenteur
du projet et les contraintes tech-
niques entravant l'avancement

du projet, le renforcement des
chantiers en moyens matériels
et humains, le règlement des
oppositions des propriétaires
terriens persistant à certains
endroits du tracé, entre autres, à
Timezrit, Ouzellaguen et
Tazmalt, le dédommagement de
ceux déjà expropriés ainsi que le
transfert de divers réseaux dont
ceux liés à l'eau potable, l'électri-
cité, le gaz de ville, le téléphone
et la voirie. La question des
expropriations reste l'un des
points noirs de ce dossier qui a
longuement été abordée lors de
cette séance de travail qui visait
aussi la coordination des
actions entre les différents ser-
vices afin que les travaux
gagnent en rythme. Un exposé
détaillé portant sur les différents
aspects du projet et son avan-
cement a été présenté par le
directeur des transports.
D'autres questions ont été éga-
lement mises en exergue par le
directeur de l'administration
générale et la directrice des
domaines, dont l'avancement
du dossier du dédommagement
des expropriés et autres ques-
tions financières. «Le secrétaire
général de la wilaya a souligné
l'importance socio- économique

que revêt cet ouvrage de maniè-
re générale et surtout pour le
port de Béjaïa», a souligné la
cellule de communication de la
wilaya. «Le même responsable a
fait savoir que la concrétisation
de cet ouvrage permettra de
parcourir le trajet séparant
Béjaïa et la capitale en l'espace
de deux heures et demie seule-
ment pour les trains de transport
de voyageurs», selon la même
source. Il permettra, ainsi, de
mettre en ligne des trains de
voyageurs avec une vitesse de
160 km/h et 100 km/h pour les
trains de transport de marchan-
dises. Pour rappel, le projet
verra aussi le réaménagement
de plusieurs gares et arrêts et la
suppression d'un bon nombre
aussi tout au long du trajet
séparant Béjaïa de Béni
Mansour. On compte le réamé-
nagement des arrêts de Laâziv,
l'arrêt situé en face de la gare
routière de Béjaïa, Oued-Ghir et
Takarietz, les gares
d'Ouzellaguen, Akbou, Sidi-
Aïch, Ilmathen, El-Kseur et
Béjaïa. Les gares de Béni
Mansour, Tazmalt et l'arrêt
d'Allaghan sont concernés par
des travaux de modernisation.
Pour rappel, un comité mixte de

wilaya a été installé en janvier
dernier et travaille activement
afin de lever les obstacles frei-
nant ce projet structurant impor-
tant pour les autorités de la
wilaya, comme en témoignent
ces nombreuses réunions et
visites sur les lieux. Cette com-
mission mixte consacre ses
efforts à lever toutes les opposi-
tions via un dialogue de concer-
tation avec les propriétaires ter-
riens, des unités de production
implantées tout le long de l'an-
cienne voie ferrée. Une lourde
tâche, sachant que l'ouvrage en
question traversera, tout comme
la pénétrante autoroutière, plu-
sieurs fermes, villages et lieux-
dits ainsi que de nombreux che-
mins communaux situés sur les
deux rives de l'oued Soummam.
Doté d'une enveloppe financière
de 106 milliards de dinars, cet
ouvrage devrait être livré dans
cinq ans, si toutefois son évolu-
tion ne sera pas freinée par des
considérations diverses comme
ce fut le cas avec la pénétrante
qui n'est toujours pas livrée tota-
lement. Outre la voie ferrée, 55
ouvrages d'art, entre tunnels et
ponts, devraient être réalisés
pour que le projet soit fin prêt. 

Hocine Cherfa

Dédoublement de la voie ferrée Béjaïa-Béni Mansour

Les contraintes examinées par un comité mixte  

2022, l'année 
du retour de la

guerre en Europe
Suite de la page une

D ans ce cas, 2023 sera
d'ailleurs davantage
que la précédente une

année de guerre, avec le
risque accru de l'extension des
hostilités hors de l'Ukraine, de
leur débordement dans l'un ou
l'autre des pays voisins. Mais
alors, il ne manquera pas
grand-chose à la guerre pour
devenir mondiale. Si bien que
ses protagonistes, qu'ils soient
directement aux prises, à
savoir les Ukrainiens et les
Russes, ou qu'ils soient les
alliés des Ukrainiens, les
membres de l'Otan, moins la
Turquie et la Hongrie toutefois,
en tout cas jusqu'à présent,
poursuivent avec une égale
détermination deux objectifs
contradictoires : la remporter
et empêcher qu'elle ne s'éten-
de. Il ne leur faut pas seule-
ment gagner la guerre, il leur
faut aussi faire en sorte que la
Russie ne se sente pas mena-
cée dans son existence et
accepte sa défaite, c'est-à-dire
de retirer ses forces de tout le
territoire ukrainien. Mais s'il 
s'avère que ce sont eux les
Occidentaux qui vont perdre,
et non pas la Russie, il faut que
leur défaite ne déborde pas
l'Ukraine pour affecter leur
place dans le reste du monde,
les conditions étant alors
réunies pour l'émergence d'un
nouvel ordre mondial. Ce n'est
pas seulement pour que
l'Ukraine conserve son intégri-
té territoriale qu'ils se sont mis
sur le pied de guerre, sans
l'être tout à fait cependant,
mais aussi pour que tout reste
en l'état. Le monde tel qu'il est
leur convient tout à fait. C'est
parce qu'ils ne veulent pas qu'il
change qu'ils prennent fait et
cause pour l'Ukraine. Ils n'ont
pas cessé de le répéter : les
Ukrainiens ne se battent pas
que pour eux-mêmes et leur
pays, mais également pour le
«monde libre», c'est-à-dire
pour eux les Occidentaux.
Mais ces gens qui se battent
aussi pour eux, eux en
revanche ne sont pas prêts à
les accueillir dans leurs rangs,
dans leur maison, en leur sein.
Ces mêmes Ukrainiens qui se
battent pour la «liberté dans le
monde» ne sont recevables
pour le moment ni dans l'Otan
ni même dans l'Union euro-
péenne. Ce sont des frères,
soit, leurs valeurs sont les
nôtres, ils sont braves, ils méri-
tent d'être des nôtres. Mais si
nous leur ouvrons la porte
maintenant, ce sera par là
même ouvrir la porte à la guer-
re directe avec la Russie. Ce
sera perdre une guerre qui ne
peut se gagner que si la
Russie est défaite mais sans
que pour autant elle se sente
en danger de mort. Contre la
Russie, tout le monde est per-
dant.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hamid F./APS

D
urant l'année qui 
s'achève, le secteur
agricole, grâce aux
directives du prési-

dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a renfor-
cé les actions visant le soutien
aux différentes filières agricoles
ainsi que l'accompagnement des
opérations de production dans le
Sud, considéré comme un nou-
veau pôle prometteur pour le
développement de plusieurs
activités liées à l'agriculture.

L'année 2022 a ainsi marqué
le début de la concrétisation d'un
certain nombre de mesures avec
un impact tangible à plusieurs
niveaux, ayant touché essentiel-
lement le développement de la
filière céréalière, l'agriculture
industrielle, le renforcement des
dispositifs organisationnels, 
l'adaptation des dispositifs incita-
tifs, la modernisation du système
de vigilance sanitaire, vétérinaire
et botanique, ainsi que le renfor-
cement du contrôle de la qualité
des produits agricoles.

A cet égard, une nouvelle
stratégie a été élaborée dans le
domaine de la production céréa-
lière, visant à développer les pro-
cédés de matériaux agricoles,

d'irrigation et de stockage. Un
groupe de travail conjoint des
secteurs de l'Agriculture, de
l'Industrie et de l'irrigation a été
installé pour veiller à la concréti-
sation de la stratégie en ques-
tion.  

Le gouvernement, et sur déci-
sion du président de la
République, a procédé à l'aug-
mentation des prix d'achat des
céréales pour encourager l'in-
vestissement dans la filière et
inciter les agriculteurs à accroître
la production nationale. 

Et afin de permettre à l'Office
algérien interprofessionnel des
céréales (OAIC) de récolter des
cultures, des fonds bancaires
ont été alloués. Ils ont été esti-
més à 128 milliards de DA en
2022.

Les financements accordés
par la Banque de l'agriculture et
du développement rural (BADR),
destinés exclusivement aux
petits et moyens  agriculteurs,
sans compter les intérêts dans le
cadre du crédit «R'fig» pour l'ex-
ploitation, ont été de 205 mil-
liards DA à fin juin, avec 
182 766 dossiers accordés.

Mobilisation des res-
sources en eau pour

une meilleure irrigation

Aussi, le secteur de
l'Agriculture a connu cette
année, et pour la première fois,
le financement de 494 agricul-
teurs pour la culture du colza,
avec un montant  de 253 millions
de DA, ainsi que le raccorde-
ment de 18 116 exploitations
agricoles en électricité, avec un
montant de 35,5 milliard DA.

Pour ce qui est du développe-
ment des cultures stratégiques
dans le Sud, un portefeuille fon-
cier initial a été affecté au titre de
la concession, pour une superfi-
cie de 134 000 ha au profit de
140 investisseurs, avec un pro-
gramme en cours de 97 000 ha.

S'agissant de la mobilisation
des ressources en eau pour l'irri-
gation, le gouvernement a
notamment visé la sécurisation
céréalière par l'irrigation d'ap-
point en intégrale.

A ce titre, un guichet unique a
été mis en place au niveau de
l'ensemble des wilayas, dans le
but de simplifier les procédures
administratives liées à l'octroi
d'autorisation de fonçage de
forage et de puits.

Aussi, des quotas d'eau à
partir des grands barrages pour
l'irrigation agricole ont été attri-
bués au profit des exploitations

agricoles au niveau des wilayas
souffrant d'un déficit hydrique.

Grâce à tous ces efforts, les
céréales ont dégagé cette
année une production de l'ordre
de 41 millions de qx, contre
27,6 millions de qx en 2021. 

Pour la filière légumes secs,
la production est passée de 0,9
million qx en 2021 à 1,18 million
qx en 2022 pour une valeur de
17 milliards de dinars (+19 %).

Pour la  pomme de terre, la
production passe à 44,2 mil-
lions qx en 2022 pour une
valeur de 287 milliards de

dinars (+43 %).Dans le cadre
du suivi des programmes de
régulation des filières agricoles
et afin d'assurer un approvision-
nement régulier du marché en
produits agricoles de large
consommation durant les
périodes de soudure, l'action du
gouvernement a porté, au cours
de l'année 2022, sur la révision
et l'adaptation des dispositifs de
régulation (Syrpalac), notam-
ment pour la pomme de terre,
l'ail sec de consommation et la
tomate industrielle.

H. F./APS

Agriculture

Cadence accélérée sur la voie de la sécurité alimentaire 

L es habitants de la  localité de Mesra
(ex-Aboukir) dans la wilaya de
Mostaganem sont conscients des

enjeux économiques qui s'articulent
autour de leur environnement. Mesra est
alors une commune connue au niveau
national pour son célèbre marché hebdo-
madaire. A ceci se greffe le complexe
industriel GISB Electric comme  valeur
ajoutée  dans la région. Ces derniers  ont
toujours été des atouts économiques non
négligeables qui ont dûment contribué au
développement de la municipalité. Faut-il
rappeler que la zone d'activités du chef-
lieu de daïra  a été détournée de sa voca-
tion et les activités industrielles pour
laquelle elle a été créée  sont très infimes.
En revanche,  à  Mesra,  la communauté

d'aujourd'hui est  en majorité jeune et let-
trée et affiche manifestement ses ambi-
tions. Ces  jeunes de Mesra prétendent à
un autre statut qui celui de faire de la
région une destination touristique. Ils
espèrent que leur localité puisse se déve-
lopper pour créer des richesse et absor-
ber le chômage. 

Mais les jeunes  ne comprennent pas
les raisons pour lesquelles les potentiali-
tés de la région ne sont pas exploitées. La
politique des pouvoirs centraux sur  l'in-
vestissement est motivante, par consé-
quent les autorités de la daïra doivent faire
bouger les lignes pour adopter une straté-
gie visant à faire valoir ses atouts. A
Mesra, il y a une forêt de 16 hectares en
plein cœur de la municipalité, mais ce

couvert végétal semble être à l'abandon.
Les autorités de la daïra, autant que les
élus, doivent  tenter de valoriser ce grand
espace pour en faire une forêt récréative.
Il faut le booster un tel investissement par
des approches marketing en collabora-
tion avec la Conservation des forêts de la
wilaya. Dans sa vision, le wali a toujours
manifesté son souhait de valoriser les
espaces forestiers au profit du tourisme.
De ce fait, les  potentiels investisseurs doi-
vent savoir qu'à Mesra il y a un  espace
qui pourrait être très attractif. La daïra
peut promouvoir ce riche patrimoine
forestier pour qu'il se convertisse en levier
de développement durable. La forêt de
Mesra, située à l'entrée de la ville, peut
capter les familles et les férus de la nature

et de camping et les sportifs de la wilaya
et des  wilayas limitrophes le long de l'an-
née, surtout les week-ends. Cet espace
attend d’être aménagé en forêt récréative,
car sur 16 hectares des investissements
en parcs de loisirs, en circuits de randon-
nées et autres, attireraient non seulement
des visiteurs mais feraient aussi l'affaire
des habitants de la daïra  qui sont avides
d'espaces de détente. Les autorités de
Mesra pourraient prétendre à dynamiser 
l' économie locale  par la valorisation de
son potentiel naturel. La forêt de Mesra ne
peut pas restée à l'abandon, cet espace
est un atout socio-économique qui attend
d'être valorisé par un investissement et la
loi le permet.

Lotfi Abdelmadjid 

Forêt de Mesra  

La daïra sous-estime ses atouts naturels

L e ministre de la Jeunesse
et des Sports, Abderezzak
Sebgag, accompagné du

Recteur de la Mosquée de Paris,
Chems Eddine Hafiz, a reçu,
vendredi à Alger, une délégation
composée de 60 enfants de la
communauté nationale établie à
l'étranger et 7 encadreurs, dans
le cadre du lancement d'un
camp de vacances destiné à
cette catégorie.

L'initiative intervient en appli-
cation des orientations du prési-
dent de la République,

Abdelmadjid Tebboune, visant à
jeter les ponts de communica-
tion entre les membres de la
communauté nationale à l'étran-
ger et leur mère patrie, l'Algérie. 

Dans une déclaration à la
presse, à l'issue de l'accueil qu'il
a réservé à ces enfants à l'aéro-
port international Houari-
Boumediene, M. Sebgag a souli-
gné que «cette activité s'inscrit
dans le cadre de la coopération
établie entre son secteur et la
grande Mosquée de Paris pour
concrétiser le programme tracé

par la Direction générale de la
jeunesse pour jeter les ponts de
communication entre les jeunes
algériens et les enfants de la
communauté nationale, en
accordant à ces derniers l'oppor-
tunité de connaître la terre de
leurs aïeux».

Le ministre a rappelé que son
département «avait déjà organisé
des activités similaires pour
consolider la relation entre ces
jeunes émigrés et leur mère 
patrie pour leur faire découvrir
les atouts culturels, civilisation-

nels, historiques et touristiques
de leur pays».Pour le Recteur de
la grande Mosquée de Paris, il
s'agit d'«une importante initiative
historique pour les enfants de la
communauté nationale, en ce
sens qu'elle leur permet de
connaître le pays de leurs
ancêtres et d'établir des relations
d'amitié, en plus de passer de
bonnes vacances». Rappelant
les initiatives précédentes orga-
nisées dans le cadre «des efforts
engagés dans ce sens depuis
une année avec le ministère de la

Jeunesse et des Sports», il a pré-
conisé d'«étendre l'opération aux
jeunes et enfants de la commu-
nauté nationale établie dans
d'autres pays». M. Hafiz a souhai-
té que le ministère œuvre, en
coordination avec le Haut
conseil de la jeunesse, à renfor-
cer, voire intensifier ce type d'ac-
tivités pour accueillir, lors des
prochaines vacances d'été, le
plus grand nombre possible
d'enfants de la communauté
nationale. 

L. M.

Composée de 60 enfants

Sebgag reçoit une délégation de la communauté nationale établie à l'étranger

Le secteur de l'Agriculture a marqué en 2022 une cadence accélérée sur la voie de la sécurité alimentaire du
pays, à travers notamment la prise de plusieurs mesures et actions lancées par les pouvoirs publics en vue de

développer les filières stratégiques, ayant permis au secteur de réaliser une croissance à deux chiffres (31 % en
valeur) et de couvrir 75 % du marché.



Par Farid L.

D
onnant le coup d'en-
voi du Forum à l'hôtel
Tahat, à Tamanrasset,
en présence du

ministre du Tourisme et de
l'Artisanat, Yacine Hamadi, du
ministre du Commerce et
l'Industrie du Mali Mohamed,
Ould Mouloud, du Secrétaire
général du ministère du
Commerce du Niger, ainsi que

des membres du corps diploma-
tique du Mali, du Niger, de la
Mauritanie, du Tchad et du
Burkina Faso, M. Rezig a précisé
que Tamanrasset «abrite la pre-
mière rencontre des hommes
d'affaires Algérie-Sahel pour
débattre des voies et moyens de
développement et de renforce-
ment du commerce
interrégional». Cette rencontre
sera aussi une occasion pour
discuter de la dynamisation des

échanges dans les domaines du
commerce et du tourisme, a-t-il
dit.

La présence des présidents
des Chambres de commerce de
ces pays permettra de mettre en
place la première plateforme 
d'échange interrégional, en vue
de jeter des passerelles entre les
opérateurs économiques de ces
pays, a ajouté le ministre. 

M. Rezig a salué le rôle impor-
tant des Chambres de commer-

ce et des conseils des chefs
d'entreprise dans le rapproche-
ment des points de vue et l'ac-
compagnement des opérateurs
économiques dans le dévelop-
pement de leurs échanges.  

Rappelant que le volume du
commerce intra-africain ne
dépasse pas 15 %, soit 2% du
commerce mondial, il a appelé
les opérateurs économiques à
développer le commerce interré-
gional dans la région du Sahel
suivant la règle gagnant-
gagnant.

La manifestation Assihar est
une opportunité pour accroître
les échanges interrégionaux,
notamment après la création de
la Zone de libre-échange conti-
nentale africaine (ZLECAf), a-t-il
dit, ajoutant que Tamanrasset
constituera une porte vers
l'Afrique. Pour sa part, le ministre
du Commerce et de l'Industrie
du Mali, Mohamed Ould
Mouloud, a souligné que le Mali
et l'Algérie «entretiennent des
relations historiques», précisant
que l'intégration économique
dans la région exige d'établir des
échanges commerciaux.

Dans ce sens, il a mis en
exergue la relation commerciale
entre l'Algérie et le Mali qui, a-t-il
dit, doit être renforcée à travers

la mise en place d'un cadre de
coopération créateur de riches-
se.

L'ambassadeur de la
République islamique de
Mauritanie, Weddady Ould Sidi
Haiba, a, pour sa part, mis en
exergue l'importance de la route
reliant Tindouf (Algérie) à
Zouerate (Mauritanie) et ses
grandes perspectives, en vue
d'établir les opportunités de par-
tenariat entre ces deux pays
mais aussi entre l'Algérie et les
différents Etats africains. Le
diplomate mauritanien a égale-
ment indiqué que cet axe consti-
tuerait un catalyseur du commer-
ce interrégional et encouragerait
les hommes d'affaires algériens
et mauritaniens à mettre en
place davantage de mécanismes
d'échange et de coordination
afin d'atteindre le niveau des
échanges commerciaux
escompté. Le secrétaire général
du ministère du Commerce nigé-
rien, Abdou Ibrahim, s'est félicité,
de son côté, de cette initiative
qui constitue, selon lui, un volet
essentiel dans l'appui des
échanges intra-africains à même
de créer un marché africain.

Le président de la Chambre
algérienne de commerce et d'in-
dustrie (CACI), Kamel Hamani, a,
quant à lui, fait savoir que le
Forum Algérie-Sahel contribue-
rait à l'impulsion d'une dyna-
mique aux échanges commer-
ciaux interrégionaux, mettant
l'accent sur l'importance d'élabo-
rer un arsenal juridique et légis-
latif solide pour organiser ces
échanges et atteindre ainsi les
objectifs escomptés.

A cette occasion, un mémo-
randum d'entente a été signé
entre la CACI et la Chambre de
commerce du Tchad, portant la
création d'un Conseil d'affaires
algéro-tchadien.

Ce Forum des hommes d'af-
faires Algérie-Sahel se tient en
marge de l'Assihar, manifestation
économique (organisée du 23
décembre 2022 au 6 janvier
2023) dont les travaux ont été
lancés vendredi dans la capitale
de l'Ahaggar.                 F. L.

Dimanche 25 décembre 2022 5E c o n o m i e
Forum des hommes d'affaires Algérie-Sahel à Tamanrasset
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Une véritable opportunité pour
développer le commerce interrégional 

L e prix de l'or a légèrement
monté sur la semaine, les
investisseurs hésitant entre

la perspective d'une récession aux
Etats-Unis accompagnée d'une
politique monétaire américaine
moins stricte au bénéfice du métal
jaune, ou la poursuite d'un resser-
rement de la Fed pour contrer l'in-
flation. «L'or est repassé sous le
seuil psychologiquement important
de 1 800 dollars après la dernière
démonstration de résistance de
l'économie américaine», commen-
te un analyste.

La croissance du produit inté-
rieur brut (PIB) des Etats-Unis au

3e trimestre a été révisée en haus-
se, et s'établit à 3,2 % en rythme
annualisé, mieux que ce à quoi
s'attendaient les analystes.
L'inflation a fortement ralenti en
novembre aux Etats-Unis, tombant
à 5,5 % sur un an contre 6,1 % en
octobre, selon l'indice PCE, privilé-
gié par la Fed, publié vendredi.

A New York, le sucre brut a
battu vendredi un nouveau record
de prix depuis février 2017, à 21,18
cents la livre. D'autre part,
l'Inde, qui se dispute la place de
premier pays producteur de sucre
au monde avec le Brésil, «produit
du sucre blanc principalement à

partir de matières premières non
raffinées importées du Brésil, de
sorte que l'on soupçonne une
pénurie de sucre brut sur le mar-
ché», souligne un analyste. Les
analystes s'accordent cependant
sur le fait que l'offre de sucre tend
à augmenter, ce qui devrait
détendre les prix sur le long terme.

D'autant que les prix des carbu-
rants ayant baissé, transformer
une partie de la récolte de sucre
en éthanol devient moins intéres-
sant pour les producteurs, aug-
mentant ainsi la quantité dispo-
nible sur le marché. D a n s
l'après midi, la livre de sucre brut

pour livraison en mars valait 20,88
cents, contre 20,09 cents sept
jours auparavant. A Londres, la
tonne de sucre blanc pour livrai-
son le même mois valait 572,10
dollars contre 546,80 dollars le
vendredi précédent à la clôture.
Le prix du nickel a légèrement
augmenté cette semaine sur le
London Metal Exchange (LME),
profitant de la dynamique haussiè-
re générale des métaux de base
avec les espoirs de redémarrage
économique de la Chine, impor-
tant importateur de métaux, et du
manque d'offre à venir en
Occident.                      Salima K.

Matières premières 

L'or se maintient, le sucre et le nickel grimpent 

L' Equateur aspire à dépas-
ser son objectif d'expor-
tation minière en 2022,

puisqu'entre janvier et octobre, il
a enregistré des recettes qui ont
dépassé de plus de 40 % le mon-
tant obtenu à la même période
l'an dernier, a rapporté, vendredi,
le ministère de l'Energie et des
Mines.

Selon le ministère, les expor-
tations d'or ont été les produits
miniers les plus importantes
cette année, avec une valeur de
1,2 milliard de dollars. Entre jan-

vier et octobre de cette année,
l'Equateur a réalisé 2,3 milliards
de dollars d'exportations
minières, ce qui représente
42,24 % de plus qu'à la même
période de 2021, selon des don-
nées de la Banque centrale.
Avec ces chiffres, l'industrie
minière équatorienne constitue
le 4e secteur d'exportation le plus
important du pays et le premier
dans les ventes de produits non
traditionnels, a ajouté le ministè-
re.

Le vice-ministre des Mines,

Alvaro Ordéz, a déclaré qu'«il est
prévu que jusqu'en 2025,
l'Equateur atteigne environ 4 mil-
liards de dollars d'exportation de
produits miniers, ce qui, aux
valeurs actuelles, représenterait
15 % des exportations totales du
pays». Si cet objectif est atteint,
l'exploitation minière se position-
nerait «comme le troisième pro-
duit le plus important et le plus
exporté, derrière le pétrole et les
crevettes», a ajouté Ordóñez.
La Chine est le principal marché
de destination des produits

miniers extraits en Equateur
avec 51,47 %, suivi des Etats-
Unis avec 10,56 % et de la
Suisse avec 10,35 %. Le ministè-
re indique que sur le total expor-
té, 44,82 % (1 milliard de dollars)
proviennent de la mine
«Mirador», tandis que 29,49 %
(681,40 millions) sont issus de
«Fruta del Norte», toutes deux
situées dans la région sud de
l'Amazonie. De plus, 25,69 % de
l'exportation minière proviennent
de la soi-disant petite exploita-
tion minière avec un montant de

593,58 millions de dollars.
Jusqu'au troisième trimestre de
cette année, le secteur minier a
généré plus de 185 000 emplois
directs et indirects. De même,
entre janvier et octobre 2022, les
activités minières ont généré une
collecte d'impôts de 643 millions
de dollars. Cependant, l'exploita-
tion minière a également été cri-
tiquée pour son impact environ-
nemental et social dans un pays
qui se distingue par sa multicul-
turalité et sa riche biodiversité.

F. H.

Exportation minière

L'Equateur aspire à dépasser son objectif de 2022 

 Le ministre du Commerce et de la Promotion des exportations, Kamel Rezig, a souligné, hier à Tamanrasset, que
le Forum des hommes d'affaires Algérie-Sahel constituait une véritable opportunité pour développer et renforcer le

commerce interrégional et réaliser l'intégration économique. 
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L'aéroport Hadj-Bey-Akhamoukh, stratégique
pour la promotion du commerce extérieur

Tamanrasset 

Par Younès H.

L'
emplacement straté-
gique de cette infra-
structure de transport
aérien facilite les

échanges commerciaux entre
les marchés intérieurs et exté-
rieurs, ce qui permettra l'ouvertu-
re de nouveaux horizons écono-
miques aux niveaux local et
national, notamment avec la
relance de la manifestation de
l'Assihar, dont la 36e édition se
tient depuis vendredi dans la
capitale de l'Ahaggar.

Ainsi, l'aéroport Hadj-Bey-
Akhamouk, considéré comme
une plaque tournante pour le tra-
fic aérien, offrira de nouvelles
opportunités d'exportation et 
d'échanges commerciaux aux
opérateurs économiques locaux,
en facilitant le transport de mar-
chandises, mais aussi de passa-
gers. Outre les opportunités d'af-
faires, dont le transport et l'écou-
lement des produits de consom-

mation, tels que l'approvisionne-
ment des marchés du nord du
pays en viandes rouges, il est
appelé à réduire considérable-
ment les entraves et contraintes
rencontrées notamment par les
exportateurs et les commerçants
de troc. Selon l'opérateur écono-
mique Abdelkader Azzi, proprié-
taire d'un abattoir industriel à
Tamanrasset, l'élargissement
des activités de l'aéroport Hadj-
Bey-Akhamoukh «influera positi-
vement sur les activités écono-
miques dans la région».

Propulsion des 
activités touristiques 

Concernant les activités tou-
ristiques, l'aéroport de
Tamanrasset devrait donner un
nouveau souffle au secteur du
Tourisme et de l'Artisanat, deux
domaines créateurs de
richesses, notamment dans
l'Ahaggar, région particulière-

ment prisée par les touristes
nationaux et étrangers. Le direc-
teur des transports de la wilaya
de Tamanrasset, Mehdi Mellakh,
a fait état d'un taux de trafic de
passagers affichant cette année
une augmentation de 5 % par
rapport aux exercices écoulés,
et ce, après équipement de l'aé-
roport en diverses installations.
L'aéroport Hadj-Bey-Akhamoukh
sera renforcé par de nouveaux
projets de modernisation, à
même de conforter sa position
économique et commerciale, a-
t-il affirmé. Parmi les opérations
de développement réalisées, le
responsable a dénombré un
centre régional de contrôle,
second du genre à l'échelle
nationale, après celui installé à
l'aéroport international Houari-
Boumediene (Alger), qui est
destiné au renforcement de la
couverture sécuritaire dans l'es-
pace aérien algérien, notam-
ment dans le Sud où le trafic est

dense. Le programme de
développement de l'aéroport de
Tamanrasset prévoit également,
pour assurer un accueil confor-
table aux passagers, la réalisa-
tion de studios d'hébergement,
en plus de restaurants, cafété-
rias, pharmacies et locaux com-
merciaux.

Ce développement, qui facili-
tera la promotion de la destina-
tion Ahaggar, est accueilli favo-
rablement par les agences tou-
ristiques de la région, qui présa-

gent une ruée de touristes sur
les divers produits et activités
touristiques qu'elles proposent,
à savoir des séjours, des circuits
et des randonnées. Dans
ce cadre, Abdelkader
Reguegda, propriétaire d'une
agence locale de voyages et de
tourisme, estime que l'augmen-
tation des dessertes aériennes
vers Tamanrasset entraînera une
hausse de la fréquentation tou-
ristique.

Y. H.

T rois  nouveaux transformateurs
électriques devraient être mis en
service «avant la fin mars 2023» à

travers la wilaya de M'sila, à l'effet d'amé-
liorer l'approvisionnement de la popula-
tion en électricité, a-t-on appris, hier,
auprès des services de la wilaya.

Les trois équipements devant être ins-
tallés dans les localités d'Elbaten à
Boussaâda, Elhamel et Ouled Ahmed
dans la commune d'Ouled Mensour, per-

mettront de renforcer l'alimentation en
électricité, atténuer la charge sur les
autres équipements similaires et éviter les
coupures électriques, a expliqué la même
source.

Les trois transformateurs renforceront
la puissance électrique après leur récep-
tion dans les régions de Bensrour et de
M'sif, a-t-on ajouté, rappelant que dans le
cadre des efforts visant l'amélioration de
l'alimentation en énergie électrique, le

programme 2023 porte également sur la
concrétisation de plusieurs opérations
dont la pose et la réalisation des stations
d'une puissance de 500 MW. Il sera égale-
ment question d'entamer, en 2023, les
études précédant l'inscription de projets
portant raccordement et rénovation du
réseau électrique au niveau des régions
éloignées de la wilaya de M'sila, a souli-
gné la même source avant de noter qu'un
montant de 8 milliards de DA sera mobili-

sé pour la concrétisation de ces projets.
Le lancement des actions et opérations
périodiques de maintenance du réseau,
des transformateurs et la mobilisation des
patrouilles de réparation des pannes,
figurent au programme de la Sonelgaz
visant à assurer l'approvisionnement élec-
trique continu de la populations et amélio-
rer le service public en la matière, a-t-on
indiqué. 

Racha B.

 L'aéroport Hadj-Bey-Akhamoukh de Tamanrasset jouera, sans conteste,
un rôle pivot dans la promotion du commerce extérieur et du tourisme,
ainsi que dans l'ouverture de nouvelles perspectives économiques aux

niveaux local et national, particulièrement avec la reprise de l'organisation
de la manifestation économique internationale Assihar.

M'sila

Mise en service de trois transformateurs
électriques en mars 2023  

L es services de construc-
tion et d'urbanisme de la
commune de Jijel ont

entamé l'opération de démolition
des constructions non
conformes aux permis de
construire, a-t-on appris  auprès
du président de l'APC de cette
collectivité locale, Boukhemis
Belhimer. Dans une

déclaration, le même élu a indi-
qué que 15 constructions dans
le cadre de la promotion immobi-
lière non conformes aux permis
de construire seront démolies,
précisant que les services de la
commune ont entamé mercredi
la mise en œuvre des décisions
de démolition prises à l'en-
contre des contrevenants, dont

«les propriétaires qui ont
construit des étages supplé-
mentaires non autorisés».

Les services de la commu-
ne, a-t-il ajouté, ont entamé la
démolition à la cité Benachour
d'une partie d'une construction
dont «le propriétaire n'a pas res-
pecté le permis de construc-
tion, en ajoutant un 6e étage».

L'opération de démolition se
poursuivra dans les prochains
jours contre les propriétaires
qui ne respectent pas les per-
mis de construire, notamment
les «promoteurs» qui activent
d'une manière illégale, a affirmé
le même élu.

Il a noté, en outre, que le
paysage urbain de la ville de

Jijel a été dernièrement défigu-
ré et «la ville a perdu sa cohé-
sion urbaine». La commune de
Jijel compte plus de 40 plans
d'aménagement urbain et son
APC œuvre actuellement à révi-
ser ces plans qui fixent le
nombre des étages autorisés, a
ajouté le même responsable.

A. O.

Jijel 
Démolition des constructions non conformes aux permis de construire 

U n projet portant renforcement de
la distribution d'eau potable de la
commune de Meskiana relevant

de la wilaya d' Oum El Bouaghi, depuis le
barrage d'Ourkis (Ain Fakroun), a été
lancé, a-t-on appris auprès de la Direction
des ressources en eau (DRE). Dans une
déclaration, le chef du service de l'alimen-
tation en eau potable, Lakhdar Masaâd, a
précisé que l'opération d'approvisionne-
ment en eau potable de cette collectivité

locale, située à 68 km à l’est d'Oum El
Bouaghi, porte sur l'extension des
conduites d'adduction d'eau sur une lon-
gueur de 23 km, à partir d'un réservoir
d'eau d'une capacité de 500 litres, implan-
té dans la commune d'El Djazia.
Rappelons que ce réservoir est alimenté
en eau depuis le barrage d'Ourkis en pas-
sant par la station de pompage d'eau de
la commune d'Ain Beida. M. Masaâd a
ajouté qu'une partie des travaux de réali-

sation de 11 km de ces réseaux d'adduc-
tion liés à ce projet, a nécessité la mobili-
sation d'une enveloppe financière de 160
millions DA, puisée de la Caisse de soli-
darité et de garantie des collectivités
locales, en attendant le financement du
reste de cette opération. Ce projet, a-t-il
révélé, permettra l'approvisionnement en
eau potable des habitants de la commune
de Meskiana, avec un débit d'eau de 75
litres/seconde, tout en contribuant à amélio-

rer l'alimentation en cette ressource vitale
des habitants de cette collectivité locale qui
s'alimente actuellement à partir d'un forage
dont la capacité de pompage ne dépasse
pas 35 litres par seconde, selon la même
source. Il est prévu prochainement le lance-
ment des travaux du projet de renouvelle-
ment de la totalité du réseau d'eau potable
de la commune  de Meskiana qui a béné-
ficié du levée du gel, a-t-on relevé.

R. E.

Oum El Bouaghi
Vers le renforcement de l'AEP de la commune de Meskiana 
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Festival national du théâtre professionnel d'Alger 

Par Par Abla Selles

O
uverte vendredi au
Théâtre national
algérien, la quinziè-
me édition de ce fes-

tival est une belle occasion pour
renouer avec le théâtre qui pro-
pose, à cette occasion, des
représentations de haut niveau. 

Dédiée au doyen des comé-

diens, membre de la troupe his-
torique du FLN et ancien direc-
teur du TNA, Taha El Amiri, la
quinzième édition du Festival
national du théâtre profession-
nel sera aussi une occasion,
entre autres, de célébrer le 60e
anniversaire du recouvrement
de l'indépendance nationale. 

Le 15e Fntp a choisi d'ouvrir

ses portes avec le spectacle
«Nahw En'Nour», un hymne au
combat libérateur de l'Algérie
en guerre contre le colonialis-
me français, repris et mis en
scène par le chorégraphe et
metteur en scène Riadh
Beroual. Présenté en 1958 déjà
par la troupe historique du
FLN, «Nahw En'Nour» raconte,

en une heure, la détermination
des Algériens à en découdre
avec le colonialisme français.

Dans une nouvelle concep-
tion de mise en scène, les
interventions officielles annon-
çant solennellement l'ouverture
du 15e Fntp ont été incluses
dans le spectacle par le génie
créatif de Riadh Beroual, impli-
quant la ministre de la Culture
et des Arts, Soraya Mouloudji
et le directeur du TNA,
Mohamed Yahiaoui, dans le
contenu de la trame du spec-
tacle.

Dans leurs différentes allo-
cutions, Soraya Mouloudji et
Mohamed Yahiaoui ont rappelé
l'«importance de l'événement»,
soulignant qu'il était «un carre-
four incontournable pour tous
les artiste». La ministre de la
Culture et des Arts a également
annoncé une «dynamique théâ-
trale particulière pour l'année
2023, avec la production des
projets de création en lien avec
le 60e anniversaire du recouvre-
ment de l'indépendance et la
finalisation de nombreux autres
projets et événements».

Sur une scénographie de
Zine El Abidine Khettab et une

musique d'Anis Djama et
Abdelkader Soufi, le spectacle,
soutenu par les interventions des
comédiens, Mohamed Takired et
Mourad Oudjit, a connu égale-
ment la présentation des
membres du jury et la montée
solennelle sur les planches de
Taha El Amiri, longtemps applau-
di par le nombreux public pré-
sent.

Sur scène, les danseurs ont
bien porté le thème de la choré-
graphie, se donnant la réplique
par la grâce du mouvement et la
beauté du geste.

Auparavant, l'Orchestre et la
Chorale de la Protection civile
ont gratifié le nombreux public
de passants qui s'est constitué à
l'entrée du TNA, d'un florilège de
chansons dans les genres
patriotique et algérois.

Treize spectacles en compéti-
tion et une trentaine d'autres en
off, programmés dans les salles
Ibn Khaldoun, Théâtre municipal
d'Alger-Centre et Hadj-Omar au
TNA, animeront, jusqu'au 1er
janvier 2023, le 15e Fntp. Des
conférences, des masters-class,
des spectacles de rue, sont éga-
lement au programme de cette
édition. A. S.

Le spectacle «Nahw En'Nour»
présenté en ouverture

P as moins de 35 artistes de 21
wilayas participeront à la quatriè-
me édition du Colloque de

Mostaganem sur la calligraphie arabe,
l'enluminure et la miniature, qui se tiendra
du 25 au 28 décembre, a-t-on appris, ven-
dredi, des organisateurs.

La même source a précisé que la mai-
son de la culture «Ould-Abderrahmane-
Kaki» qui organise l'événement, en coordi-
nation avec le Musée national de l'enlumi-

nure, de la miniature et de la calligraphie,
a jusqu'à présent reçu des demandes de
participation de 20 artistes dans l'art de la
calligraphie arabe et 15 autres artistes
dans l'enluminure et la miniature de 21
wilayas. Le programme de cette édition
comprend une exposition des œuvres des
différents participants, qui se tiendra à la
Galerie des Arts à la maison de la culture
«Ould-Abderrahmane-Kaki» et une inter-
vention du Professeur Mehdi Soussi de

l'université Abdelhamid-Ben-Badis de
Mostaganem sur ses trois arts créatifs,
ajoute la même source.

Le calligraphe syrien, Atef Dallah,
encadrera un atelier d'art en calligraphie
arabe, en parallèle avec les artistes algé-
rien Oumhand Haddouche et irakien
Salah Shirzad pour deux autres ateliers, le
premier en enluminure berbère et le
second en enluminure islamique.

L'événement vise à mettre en lumière

l'esthétique de la calligraphie arabe, des
enluminures islamique et amazighe, ainsi
que la miniature, et leur impact sur l'archi-
tecture, la culture et la civilisation en
Algérie, à rapprocher des artistes spéciali-
sés dans ces domaines et à leur offrir un
espace pour échanger des expériences,
affiner leur savoir-faire et préserver ce
patrimoine culturel et artistique, ont indi-
qué les organisateurs. 

L. B.

Colloque de la calligraphie arabe, l'enluminure et la miniature

Plus de trente participants à Mostaganem

A lors même que la suite
d'«Avatar» bat des
records pour son démar-

rage en France, mais aussi à
l'étranger, le dernier blockbuster
de James Cameron ne fait pas 
l'unanimité, comme l'ont relevé
plusieurs médias anglo-saxons,
dont le «Los Angeles Times».
D'après le quotidien, une partie
de la communauté amérindienne
appelle au boycott de ce film,
«horrible et raciste», pour
reprendre les mots de Yuè
Begay. La coprésidente de l'as-
sociation Indigenous Pride LA
écrit sur Twitter : «Nos cultures
nous ont été enlevées de maniè-
re nuisible pour satisfaire le com-
plexe du sauveur d'un seul
homme». Plusieurs éléments
sont pointés du doigt. En pre-

mier lieu, des propos tenus par
le réalisateur dans le «Guardian»,
en 2010, à la sortie du premier
opus. «J'avais l'impression d'être
130 ans en arrière et de regarder
ce que les Sioux auraient pu dire
à un moment où ils étaient en
train d'être massacrés et où on
exigeait d'eux qu'ils s'en aillent»,
a déclaré James Cameron au
sujet de son film. Et d'ajouter :
«Cela a été une force motrice
dans l'écriture d'Avatar. Je ne
pouvais pas m'empêcher de pen-
ser que si les Sioux Lakota
avaient eu une fenêtre temporel-
le, leur permettant de voir l'avenir,
de voir que le taux de suicide de
leurs enfants est le plus élevé de
notre nation, de voir ce qu'il se
passe maintenant, ils se seraient
battus beaucoup plus fort». Pour

rappel, le premier «Avatar»
raconte l'histoire d'un soldat
humain du nom de Jake Sully,
envoyé par des colons pour infil-
trer le peuple Na'vi afin d'en exfil-
trer les ressources. Mais voilà,
celui-ci sympathise avec le
peuple en question et finit par se
battre à leurs côtés pour empê-
cher la colonisation de leur terre.

Le cinéaste de 68 ans, qui a
qualifié, en 2012, son film de
«récit de science-fiction inspiré de
l'histoire de l'Amérique du Nord et
du Sud au début de la période
coloniale», dit avoir entendu les
critiques et avoir apporté des
améliorations dans le deuxième.
«Les personnes qui ont été vic-
times de l'Histoire ont toujours rai-
son, a-t-il précisé dans une inter-
view au site britannique Unilad.

Ce n'est pas à moi, qui parle du
point de vue d'un homme blanc
privilégié, de leur dire qu'ils ont
tort».

Les changements opérés dans
la fable écolo «Avatar : la voie de
l'eau» peinent à convaincre. Pour
une jeune Maori australienne du
nom de Mana Tyne, interrogée
par le «Washington Post», la repré-
sentation du Ta moko, un tatoua-
ge traditionnel permanent des
Maoris de Nouvelle-Zélande et
des îles Cook, est grossière. Ses
«formes abstraites et dénuées de
sens» dans le film servent plutôt le
jeu de l'esthétique.

Pour beaucoup, l'un des princi-
paux problèmes du premier film
reste le même dans le deuxième :
les personnages aux visages
bleus continuent d'être joués par

des personnes non issues d'une
des communautés amérin-
diennes, alors même que le récit
s'inspire encore une fois de leur
histoire et de leur culture. «C'est
une forme de caricature raciste,
qu'on qualifie de ‘’Blueface’’ (en
référence au film de 2009), un
phénomène qui vise à s'appro-
prier beaucoup d'éléments de
cultures non blanches, les
mélanger sans discernement, de
manière flagrante, tout en lais-
sant jouer des acteurs blancs
pour enfin se servir de l'argument
de la fiction comme médium
pour valider cette construction
du monde», explique Yuè Begay
sur Twitter, qui précise que c'est
une combinaison de redface, de
blackface et de yellowface.

R. I.

États-Unis 

«Avatar 2» au cœur d'un appel au boycott 

 La soirée d'ouverture du Festival national du théâtre professionnel (Fntp) a été marquée par la présentation 
d'un spectacle de danse chorégraphique produit par la troupe historique du FLN en 1958, intitulé «Nahw 

En'Nour» (Vers la lumière).  
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Par Dalil O.

L
e soutien affiché à la
cause palestinienne a
atteint son paroxysme
lors du Sommet arabe

d'Alger, tenu les 1er et 2
novembre derniers. Un évène-
ment durant lequel la centralité
de cette question a été le point
culminant. A cet égard, l'engage-
ment de l'Algérie en faveur de ce
dossier, notamment en ce qui
concerne l'appel du président de

la République, Abdelmadjid
Tebboune, lancé en faveur de
l'octroi à l'Etat de Palestine de la
qualité de membre à part entière
aux Nations unies, lors de son
allocution devant les participants
au 31e Sommet arabe, a particu-
lièrement été salué par les diffé-
rents observateurs.

Le chef de l'Etat avait
d'ailleurs annoncé la couleur
avant même le début du
Sommet arabe, en assurant que

cet évènement allait être celui de
la Palestine, réaffirmant ainsi la
position immuable et constante
de l'Algérie vis-à-vis de cette
question qui demeure une
«cause centrale, au cœur des
préoccupations et en tête des
priorités». A ce titre, le porte-
parole de la Présidence palesti-
nienne, Nabil Abu Rudeina, avait
indiqué que «le Sommet d'Alger
véhiculait un message fort de
soutien au peuple palestinien
dans la défense de ses droits et
symboles», soulignant que les
déclarations du Président
Tebboune, affirmant que «le
Sommet d'Alger est le Sommet
de la Palestine», au moment où il
accueillait son homologue pales-
tinien Mahmoud Abbas dans le
cadre de sa participation aux tra-
vaux du rendez-vous arabe,
«confirment la position ferme et
de principe de l'Algérie qui sou-
tient la Palestine et sa cause
juste».

De son côté, le Parlement
arabe s'est félicité de la constitu-
tion d'une commission ministé-
rielle arabe présidée par
l'Algérie, en faveur de la recon-
naissance internationale de l'Etat
palestinien et son admission à
l'ONU en qualité de membre à
part entière.

Il a également salué la déci-
sion du Sommet arabe d'Alger
«portant mise en place de méca-
nismes exécutifs sur la protection
d'Al Qods», ainsi que le rôle de
l'Algérie, sous la direction de M.
Tebboune, dans l'unification des
rangs palestiniens.

«Un miracle palestinien
sur le sol algérien»

L'importance qu'accorde la
diplomatie algérienne à la cause
palestinienne s'est vérifiée plus
d'un mois auparavant, lors de la
tenue à Alger de la Conférence

de rassemblement pour l'unité
palestinienne (11-13 octobre).

Lors de cet évènement quali-
fié de «miracle palestinien sur le
sol algérien» et couronné par la
signature de la ‘Déclaration
d'Alger», l'Algérie a réussi le pari
d'unifier les rangs palestiniens en
accueillant l'ensemble des fac-
tions palestiniennes. 

Ce document, rappelle-t-on,
se veut une affirmation de l'im-
portance de l'unité nationale
comme base de toute résistance
à l'occupation sioniste, à même
de réaliser les objectifs légitimes
du peuple palestinien. Elle inter-
vient en consécration de l'initiati-
ve du Président Tebboune, et
après consultation et coordina-
tion avec son homologue palesti-
nien et président du Comité exé-
cutif de l'Organisation de libéra-
tion de Palestine (OLP),
Mahmoud Abbas, lors de sa visi-
te effectuée à Alger en décembre
2021.

En reconnaissance du rôle de
l'Algérie dans l'unification des
rangs palestiniens ainsi que ses
efforts inlassables dans le sou-
tien à la Palestine, outre la mobi-
lisation du soutien arabe et inter-
national en faveur de cette
cause, M. Tebboune a été distin-
gué le 21 décembre par la
Coalition mondiale pour El-Qods
et la Palestine, à l'ouverture de
son 13e congrès à Istanbul.

Les efforts de l'Algérie pour le
parrainage de la «Déclaration
d'Alger» et sa signature en terre
algérienne, dans la salle même
où a été proclamée la création

de l'Etat de Palestine en 1988
ont, en outre, été fortement
salués par les Palestiniens et
dans le monde arabe, soulignant
que cet événement historique
«s'inscrit dans les annales de
l'histoire de l'Algérie, connue
pour ses positions fermes en
diplomatie et en politique étran-
gère». La «Déclaration d'Alger»
permettra donc aux Palestiniens
de resserrer les rangs face à un
occupant sioniste qui a fait de
2022 une année particulièrement
sanglante, durant laquelle
quelque 150 martyrs ont été
enregistrés en Cisjordanie occu-
pée, dont 33 enfants, selon un
rapport publié par des experts
onusiens dans lequel ils
condamnent la violence endé-
mique des colons sionistes et 
l'usage excessif de la force
contre les Palestiniens vivant
dans cette région.

Au plus fort de l'agression sio-
niste en août dernier, au moins
44 Palestiniens sont tombés en
martyrs, dont 15 enfants et
quatre femmes, lors d'une série
de raids aériens contre la bande
de Ghaza.

La folie meurtrière de l'occu-
pant sioniste s'est également
manifestée en mai, lorsque la
correspondante de la chaîne Al-
Jazeera, Shireen Abu Aqleh, a
été lâchement assassinée par
l'armée sioniste dans le camp de
Jénine, en Cisjordanie occupée,
suscitant de vives condamna-
tions palestiniennes et de la
communauté internationale. 

D. O.

Sur le plan international

L e Conseil d'administration
de la Banque africaine de
développement (BAD) a

approuvé l'octroi d'une envelop-
pe de prêts, composée de 27
millions de dollars et de 10 mil-
lions d'euros, afin de cofinancer
la construction d'une centrale
solaire de 100 mégawatts à
Kairouan, en Tunisie, a indiqué la
BAD dans un communiqué
publié sur son site web.

«L'approbation porte sur 10
millions de dollars et 10 millions
d'euros abondés par la Banque,
ainsi que 17 millions de dollars
de financements concessionnels

accordés via le Fonds pour 
l'énergie durable en Afrique
(SEFA), un fonds spécial multi-
donateurs dont la Banque a la
gestion. Des financements sup-
plémentaires seront fournis par la
Société financière internationale
(SFI), filiale du groupe de la
Banque mondiale et le Fonds
pour les technologies propres
(FTC)», précise la BAD dans un
communiqué publié sur son site
web.

Le projet englobe la concep-
tion, la construction et l'exploita-
tion d'une centrale solaire photo-
voltaïque d'une capacité de 100

mégawatts, dans le cadre d'un
programme de type «BOO»
(construction, possession,
exploitation).

Il est situé à El Metbassta,
dans la région de Kairouan
Nord, à quelque 150 kilomètres
au sud de Tunis, souligne la
BAD, ajoutant que ce projet est
l'un des cinq projets verts attri-
bués en 2019 par le gouverne-
ment.

La Société Kairouan Solar
Plant S.A.R.L., développée par la
société AMEA Power – basée à
Dubaï –, est chargée de la ges-
tion du projet.                      K. L.

Des prêts de la BAD pour financer 
la centrale solaire de Kairouan

Tunisie 

En 2022, le dossier palestinien
gagne en visibilité 

Marginalisé depuis plusieurs années, le dossier palestinien est revenu
sur le devant de la scène en 2022 en gagnant en visibilité sur le plan

international, à la faveur de la tenue, à Alger, du Sommet arabe et d'une
Conférence d'unification des factions palestiniennes, sur fond d'escalade

de l'occupant sioniste dans les territoires palestiniens.

L e rêve ultime de Donald Trump, de revenir à la Maison-
Blanche en 2024 pour exercer le second mandat présiden-
tiel qui, selon lui, lui a été volé en 2020, pourrait-il ne jamais

se réaliser ? C'est du moins ce que préconise la commission d'en-
quête parlementaire américaine sur l'assaut du Capitole du 6 jan-
vier 2021, publié dans la nuit de jeudi 22 à vendredi 23 décembre,
dont le rapport conclu que le milliardaire «ne devrait jamais pou-
voir occuper de nouvelles fonctions publiques après avoir incité
ses partisans à l'insurrection». La conclusion de ce document de
845 pages est suivie d'une liste de recommandations visant à ce
que l'attaque du siège de la démocratie américaine, que l'ancien
président républicain est accusé d'avoir orchestré pour empêcher
le transfert du pouvoir à son adversaire démocrate Joe Biden
après sa victoire à l'élection présidentielle de 2020, ne se répète
jamais. «Notre pays ne peut tolérer qu'un président défait se trans-
forme en tyran cherchant à renverser nos institutions démocra-
tiques (et) et semer la violence», a affirmé Bennie Thompson, chef
de la commission, en introduction du rapport. Le compte rendu
exhorte à légiférer pour que Donald Trump, candidat à nouveau
pour 2024, et toute personne qui s'engagerait dans une «insurrec-
tion» soit interdite d'exercer une fonction publique, que ce soit au
niveau «fédéral ou étatique, civil ou militaire». Aboutissement de
18 mois d'investigation, durant lesquels les élus ont interrogé un
millier de personnes, examiné une montagne de documents et
tenu des auditions publiques très médiatisées, le rapport établit
que le milliardaire conservateur a été la «principale cause» des
événements du 6 janvier. Les neufs membres de la commission,
sept démocrates et deux républicains, ont ainsi recommandé que
des poursuites pénales soient lancées contre l'ancien président,
pour appel à l'insurrection, complot à l'encontre de l'État améri-
cain, entrave à une procédure officielle (de certification d'un scru-
tin présidentiel) et fausses déclarations. La publication de ce rap-
port constitue le dernier coup d'éclat de la commission d'enquê-
te avant sa dissolution en janvier lorsque les républicains, qui se
sont en grande majorité opposés à cette investigation, prendront
le contrôle de la Chambre des représentants. Bennie Thompson
s'est dit «convaincu» que le ministère de la Justice, qui a com-
mencé à recevoir des éléments et preuves issus de l'enquête par-
lementaire, allait inculper Donald Trump. «Personne, y compris un
ancien président, n'est au-dessus de la loi», a-t-il affirmé. Donald
Trump, qui a dénoncé l'enquête du Congrès comme «une chasse
aux sorcières» et ses membres de «cas sociaux» et «voyous», doit
aussi faire face à des investigations pénales et civiles sur ses
affaires financières à New York et les pressions électorales qu'il a
exercées en Géorgie pour tenter de renverser l'élection de 2020.
Reste à voir si les conclusions de ce rapport seront en effet sui-
vies, ou si une fois encore Trump réussira à éviter, comme il l'a
déjà fait deux fois lors des tentatives de destitutions dont il a été
l'objet durant son mandat, la disqualification officielle. Cela fait
trois ans que l'ex-président attend la prochaine présidentielle
pour reconquérir la Maison-Blanche et les démocrates savent
pertinemment que ses chances d'y arriver sont également très
élevées. Finalement, plus que la loi, la meilleure chance des anti-
Trump de voir ce dernier rater sa dernière chance de retrouver la
fonction suprême est que Ron DeSantis, son adversaire parmi les
républicains, lui vole l'investiture en 2024.   

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Exercice

Commentaire 
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Une décision du MJS pour réguler le championnat 

Le plafonnement des salaires
donnera-t-il des résultats ? 

Par Mahfoud M.

A
insi, les clubs qui sont
parrainés par des
sociétés nationales, à
l'exemple du MCA, de

l'USMA, du CRB, du CSC et de la
JSS, accordent des salaires en
or à leurs joueurs qui ne rendent
pas la pareille sur le terrain,
puisque le niveau du champion-
nat reste médiocre, sinon faible.
Ainsi, le ministre de la Jeunesse
et des Sports, Abderrazak
Sebgag, lors de son intervention
au Parlement, après avoir été
interpellé sur ce sujet, a indiqué

que les salaires des joueurs
seront bientôt soumis à un pla-
fonnement,  et ce, à partir de la
saison prochaine 2023/2024.
Ces mesures seront prises après
concertation avec la FIFA et la
CAF, selon le ministre qui entend
bien étudier la question pour évi-
ter tout malentendu avec les ins-
tances internationales, surtout
qu'il s'agit d'une question
quelque peu délicate. 

Cependant, il faut savoir que
la structure ne pourrait pas inter-
venir concernant les primes
octroyées aux footballeurs.
«Celles-ci entrent dans le cadre

de la motivation et je pense que
c'est le cas dans plusieurs pays
du monde», dit-il.

Ce dispositif de salary cap se
traduit par des systèmes qui
encadrent les contrats des
joueurs mais aussi les masses
salariales. L'objectif est de régu-
ler les dépenses en salaires des
clubs et d'assurer l'homogénéité
du niveau sportif de la ligue. En
cas de dépassement, de sévères
sanctions peuvent être appli-
quées à l'encontre des clubs
contrevenants. Reste à savoir
quelles seront les mesures et les
limites du salary cap. Toutefois,
cette mesure réussira-t-elle,
quand on sait qu'il y a une
concurrence très rude de nos
voisins, tunisiens et marocains,
dont les championnats captent
de nombreux joueurs qui se sont
illustrés dans notre champion-
nat. Il faut savoir, par exemple,
que la Tunisie considère les
joueurs algériens comme des
joueurs locaux, après l'accord
signé entre les fédérations des
pays nord-africains, qui peuvent
donc être qualifiés facilement et
dont le nombre n'est pas res-
treint. Seule la Tunisie a, pour le
moment, adopté cette décision,
alors que le Maroc, lui, lorgne
depuis le début de saison vers le
championnat national à la
recherche de perles rares. Il fau-
dra s'attendre donc à ce que les
joueurs «migrent» vers les cham-
pionnats voisins, en cas d'adop-
tion de cette mesure du plafon-
nement des salaires. 

M. M.  

Ligue 2 (12e journée) 

L'ES Ben Aknoun nouveau leader à l'Ouest,
l'AS Khroub toujours en tête à l'Est

L'ES Ben Aknoun, victorieuse sur le fil face au NA Hussein-Dey (2-
1) à l'occasion de la 12e journée du Championnat de Ligue 2 de foot-
ball amateur, disputée vendredi, s'est emparée de la tête du classe-
ment de la poule Centre-Ouest, alors que l'AS Khroub a conforté sa
place de leader de la poule Centre-Est en s'imposant petitement
devant l'US Chaouia (1-0). Profitant du faux pas de l'ex-leader l'ES
Mostaganem, tenue en échec par le CR Témouchent (2-2), l'ES Ben
Aknoun (27 pts) prend le fauteuil de leader de la poule Centre-Ouest,
prolongeant sa série d'invincibilité à 11 matchs (8 victoires, 3 matchs
nuls) et confirmant ainsi son statut de solide candidat à l'accession.

Leader depuis le début de saison, l'ES Mostaganem (2e, 26 pts) aura
l'occasion de repasser devant l'Etoile à l'occasion de la mise à jour du
calendrier, prévue mardi prochain, en accueillant le GC Mascara.
Vainqueur en déplacement face au WA Tlemcen (2-1), le SC Mecheria
(23 pts) a également réalisé une bonne opération en se hissant au troi-
sième rang du classement avec un match en moins, alors que le MCB
Oued Sly et  la JSM Tiaret, qui se sont neutralisés (1-1), glissent à la 4e

place avec 22 points. De son côté, l'O Médéa (7e, 18 pts) a enchaîné
avec une troisième victoire consécutive, dont deux en déplacement en
dominant (5-1) la lanterne rouge le RC Relizane (3 pts).  Dans les
autres rencontres de milieu de tableau, le RC Kouba a enchaîné avec
un nouveau succès en battant le WA Boufarik (1-0), mais reste bloqué
au 10e rang avec 15 pts, alors que WAB (16 pts) s'est fait rejoindre par
le SKAF Khemis Miliana tombeur de l'ASM Oran (2-0), à la huitième
place du classement.  Dans le bas du tableau, le GC Mascara (11e, 13
pts) et le MC Saida (14e, 8 pts) ont fait match nul (1-1).

Centre-Est : l'AS Khroub solide leader, le NRB
Teleghma nouveau dauphin

Dans la poule Centre-Est, l'AS Khroub a renoué avec le succès en
battant l'US Chaouia sur la plus petite des marges (1-0), confortant
son fauteuil de leader avant la mise à jour du calendrier prévue mardi,
en recevant l'IB Khemis El Khechna. Nouveau dauphin de l'ASK, le
NRB Teleghma (22 pts), vainqueur dans l'affiche de la journée contre
le MO Constantine (1-0), a profité des faux pas de l'E Sour El Ghozlane
(3e, 21 pts) tenue en échec (1-1) par l'IB Khemis El Khechna (12e, 12
pts) et de l'US Souf (4e, 19 pts), accrochée (2-2) par  l'IRB Ouargla (10e,
13 pts). Dans la cinquième rencontre disputée ce vendredi, l'USM El
Harrach (6e, 12 pts) s'est imposée (1-0) devant la JS Bordj Menaiel, qui
glisse au neuvième rang avec 14 points. Les trois dernières rencontres
de la poule Centre-Est, prévues hier, ont été probablement marquées
par l'opposition entre l'USM Annaba (4e, 18 pts) et le CA Batna (11e, 12
pts), ainsi que le duel des mal classés mettant aux prises la JSM
Skikda (15e, 8 pts) HAMRA Annaba (16e, 3pts). 

 Les autorités du pays, à travers le ministère de la Jeunesse et des
Sports, a décidé d'une nouvelle mesure qui devrait réguler le

championnat de la Ligue I, avec la mauvaise gestion des clubs qui
bouffent des budgets faramineux et qui les réservent surtout au

payement des joueurs. 
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Les joueurs auront désormais
des salaires moins faramineux  

La Fédération algérienne de
handball (FAHB) a fixé les dates
des demi-finales et des finales
de la Coupe d'Algérie 2021-2022
(messieurs et dames). «Les
demi-finales se disputeront le
mardi 27 décembre, alors que
les finales se tiendront le vendre-
di 30 décembre ou le samedi 31
du même mois», a écrit la FAHB
sur sa page Facebook officielle.

Les quarts de finale de la Coupe
d'Algérie (messieurs et dames)
se disputent ce vendredi, avec à
l'affiche le match CF
Boumerdès-HBC El-Biar (19h00)
chez les dames, et l'opposition
entre la JSE Skikda et le CB Mila
chez les messieurs.  Pour rap-
pel, la JSE Skikda (messieurs) et
le HBC El Biar (dames) sont les
tenants du trophée.  

Coupe d'Algérie de handball 2021-2022 (messieurs-dames) 

La fédération fixe les dates 
des demi-finales et finales 

L e directeur général de
l'USM Alger (Ligue 1
Mobilis de football), Réda

Abdouche, a écarté l'idée d'un
limogeage de l'entraîneur
Boualem Charef à l'heure actuel-
le, estimant qu'un bilan sera éta-
bli à l'issue de la fin de la phase
aller du championnat, pour
éventuellement prendre des
décisions. «A l'USMA, on ne
prend pas de décisions à l'em-
porte-pièce. Nous sommes dans
une phase de compétition, la
phase aller prendra fin dans trois
matchs. Ensuite, nous allons faire
un bilan, avec bien évidemment
des actions à mener pour corri-
ger certaines choses, s'il y a lieu
de la faire. Actuellement, nous
sommes en phase d'analyses», a

indiqué Abdouche sur les ondes
de la Radio nationale. L'USM
Alger reste sur une série noire de
cinq matchs sans victoire et une
défaite concédée mardi dans le
derby de la capitale face au MC
Alger (1-0). Au classement,
l'USMA pointe à la 7e place avec
19 points mais avec deux
matchs en retard. «Nous
sommes plus peinés que les
supporters par les résultats enre-
gistrés, mais il faut garder la rai-
son et agir en responsable», a-t-il
ajouté. Concernant les objectifs
de l'équipe sur les plans national
et continental, l'ancien joueur de
l'USMA livre son analyse. «En
championnat national, on est
légèrement en dessous, mais on
Coupe de la Confédération je

pense qu'on est dans les normes
de ce que nous avons fixé initia-
lement, avec notre qualification
pour la phase de poules».
Toutefois, Réda Abdouche s'est
montré mécontent de l'inefficaci-
té offensive de l'équipe, appelant
le staff technique à trouver des
solutions. «Nous ne sommes pas
contents aussi bien des résultats
que du contenu des matchs.
Nous avons constaté que sur le
plan de la construction du jeu,
nous nous sommes améliorés,
mais on n'est pas efficaces
devant les buts, c'est au staff
technique de trouver des solu-
tions». Enfin, Abdouche a tenu à
défendre le choix de Charef,
engagé durant l'intersaison, en
remplacement du Marocain

Jamil Benouahi. «La venue de
Boualem Charef répond à un
projet que nous avions mis en
place sur trois ans, et notamment
avec la concrétisation du camp
d'entraînement d'Aïn Benian. Ce
technicien fait partie de ce pro-
jet, c'est un docteur en méthodo-
logie, il sait très bien ce qu'il faut
faire pour préparer une équipe. Il
y a beaucoup de jeunes qui ont
été injectés dans 
l'équipe professionnelle, en
attendant trois autres. Les résul-
tats nous intéressent évidem-
ment, mais nous demandons un
peu de temps pour essayer de
concrétiser ce projet qui va
pérenniser ce club et lui donner
une assise très importante et
briller par la suite», a-t-il conclu. 

USM Alger

Abdouche écarte l'idée du limogeage de Charef 
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Par Hamid M. 

U
n homme en posses-
sion de plusieurs
armes à feu et qui ten-
tait d'assassiner son

épouse a été arrêté lundi dernier
par les éléments de la
Gendarmerie nationale à Souk
El-Thenine (25 km au sud-ouest
de Tizi Ouzou). 

Selon les indications fournies
par la cellule de communication
du même corps de sécurité, les
faits remontent au 19 décembre
dernier quand une femme s'est
présentée à la brigade de la gen-
darmerie de Maatkas pour
demander secours après avoir
fui son époux, qui tentait de l’as-
sassiner, du domicile familial, sis
au village Agouni Boufel. Le

mari, en état d'ivresse, n'a pu
mettre à exécution son plan. Une
patrouille de la gendarmerie
s'est rendu au domicile du mis
en cause pour l'interpeller et sai-
sir deux fusils de chasse, 4 pisto-
lets automatiques et une quanti-
té de munitions. L'individu sera
présenté devant la justice une
fois l'instruction de l'affaire termi-
née.                                   H. M. 

Tizi Ouzou 

Arrestation d'un homme pour tentative
d'assassinat de son épouse 

 Les faits remontent au 19 décembre dernier quand une femme s'est
présentée à la brigade de la gendarmerie de Maatkas pour demander secours

après avoir fui son époux qui tentait de l’assassiner.

Le ministre de la
Communication, Mohamed
Bouslimani, a adressé, hier, un
message de condoléances à la
famille du journaliste à la Radio
nationale Abdelbaki Djabali,
décédé à l'âge de 78 ans.
«Affecté par le décès du journa-
liste Abdelbaki Djabali à l'âge de

78 ans, le ministre de la
Communication, M. Mohamed
Bouslimani, présente ses sin-
cères condoléances et exprime
sa profonde compassion à la
famille du défunt, priant Dieu,
Tout-Puissant, d'entourer le
défunt de Sa sainte miséricorde
et de prêter patience et réconfort

aux siens», lit-on dans le messa-
ge de condoléances.

Le défunt est l'un des pre-
miers journalistes de l'Est algé-
rien ayant excellé tout au long de
sa riche carrière professionnelle
aussi bien dans la presse écrite
qu'à la Radio nationale. Il a été
chef de bureau du quotidien
francophone «El Watan» avant de
prendre sa retraite et de pour-
suivre sa passion d'écriture d'ar-
ticles de presse pour plusieurs
journaux locaux et nationaux. Il a
également été correspondant de
la Chaîne 3 de la Radio nationa-
le à Annaba. En dépit de son âge
avancé, il est resté fidèle à la
profession journalistique à
laquelle il a voué toute sa vie jus-
qu'à sa maladie, il y a un an et
demi. L. M.

Le Service central de lutte
contre le trafic illicite de stupé-
fiants relevant de la Direction
générale de la Sûreté nationale
(DGSN) a procédé, cette semai-
ne, à l'arrestation de sept sus-
pects, issus des wilayas d'Alger
et d'El Oued, pour trafic illicite de
psychotropes au centre et au
sud-est du pays, a indiqué, hier,

un communiqué des services de
la Sûreté nationale. 

Supervisée par le procureur
de la République près le tribunal
de Rouiba (Alger), cette opéra-
tion a permis la saisie de 74 100
comprimés psychotropes de
type Prégabaline 300 mg, de
deux véhicules de tourisme et
d'un camion remorque, selon la

même source. 
Les suspects ont été pré-

sentés devant le procureur de la
République territorialement
compétent pour importation,
transport, détention et vente illi-
cites de psychotropes dans le
cadre d'un groupe criminel orga-
nisé. 

APS

Bouslimani adresse ses condoléances à la famille du défunt

Décès du journaliste Abdelbaki Djabali 

Sûreté nationale

7 individus arrêtés et plus de 70 000 comprimés psychotropes saisis 

«Marocgate» 

Des cadeaux et des vacances
dont le coût pouvait atteindre
100 000 euros ont été offerts par
le Maroc pour soudoyer des
eurodéputés en échange d'un
soutien électoral au Parlement
européen, selon de nouvelles
révélations concernant le
«Marocgate», ce retentissant
scandale de corruption au sein
de l'institution de l'Union euro-
péenne (UE).

«L'équipe accusée d'avoir mis
en place le système de corrup-
tion au cœur de Bruxelles tra-
vaillait également à l'obtention de
votes en faveur du Maroc», a
indiqué le journal italien «Il fatto
quotidiano», citant les services
secrets belges en charge de l'en-
quête sur les pots-de-vin au
Parlement européen.

Un rapport de ces mêmes
services souligne que «le groupe
– des eurodéputés impliqués
dans l'affaire – travaillait en
échange d'un soutien électoral
orchestré par les autorités maro-
caines et de sommes d'argent
considérables versées clandesti-
nement, en espèces, par le
Maroc». 

Selon les enquêteurs, l'ancien
député Antonio Panzeri, l'actuel
député Andrea Cozzolino et leur
conseiller Francesco Giorgi ont
travaillé pour la Dged (Direction
générale des études et de la
documentation, c'est-à-dire les
services secrets marocains),
moyennant rémunération dans
le but d'influencer les décisions
du Parlement européen en
faveur du Maroc, notamment sur
la question du Sahara occiden-
tal. 

Le groupe a opéré «avec une
discrétion qui va au-delà de la
simple prudence, évitant d'appa-
raître trop ouvertement pro-maro-
cain au Parlement européen, uti-
lisant un langage codé et
cachant de l'argent dans les
appartements», notent les ser-
vices secrets bruxellois dans le
rapport qui a déclenché l'enquê-
te et qui a été révélé par «Il fatto
quotidiano».

En outre, le mandat d'extradi-
tion belge à l'encontre de Maria
Dolores Colleoni et Silvia
Panzeri, respectivement l'épou-
se et la fille de Panzeri, désigne
Abderrahim Atmoun, ambassa-
deur de Rabat en Pologne,
comme ayant fait des «cadeaux»
dont Mme Panzeri a «apparem-
ment bénéficié». Ces mêmes
documents mentionnent égale-
ment des vacances dont le coût
peut atteindre «100 000 euros». 

L'ambassadeur Atmoun était
président de la Commission
interparlementaire Maroc-UE
chargée de l'économie, des rela-
tions bilatérales, des droits de
l'Homme et de la lutte contre le
terrorisme, et c'est là qu'il a com-
mencé à collaborer avec
Panzeri, alors député européen
et président de la Commission
des affaires économiques et
monétaires du Parlement euro-
péen, ainsi que membre de la
délégation pour les relations

avec les pays du Maghreb et
l'Union du Maghreb arabe. 

«Faire chanter l'Europe
et le reste du monde» 

Le journal italien a fait un lien
entre le «Marocgate» et le scan-
dale d'espionnage Pegasus,
relevant que derrière l'implica-
tion du Maroc, il y a surtout «l'ac-
cord euro-méditerranéen» entre
l'UE et Rabat.

Ainsi, le quotidien indique
que l'«Euroscandale» avait mis
en évidence certaines pratiques
utilisées par les services secrets
marocains pour des «actions de
persuasion» et le «contrôle» de
certains députés européens
interceptés avec l'utilisation de
Pegasus, ce logiciel espion
développé par la société sioniste
NSO Group. L'activiste sahraoui
Mohamed Dihani a également
expliqué au journal italien «Il
Messaggero» que «le logiciel
espion Pegasus a été utilisé
comme bras armé des services
secrets marocains pour faire
chanter l'Europe et le reste du
monde». «Il fatto quotidiano»
souligne que le député euro-
péen Cozzolino, l'un des prota-
gonistes du scandale – même s'il
n'est pas encore mis en 
examen –, était membre de la
commission d'enquête parle-
mentaire portant précisément
sur le logiciel espion sioniste. 
Dans une interview accordée au
quotidien «Il Domani», Sophie
in't Veld, rapporteur de la com-
mission d'enquête de l'UE sur 
l'utilisation de Pegasus et de
logiciels espions de surveillance
équivalents (Pega), a expliqué
que la vice-présidente du
Parlement européen, Eva Kaili,
inculpée dans le cadre de cette
affaire, a tenté de freiner l'enquê-
te sur Pegasus lors du scandale
des écoutes en Grèce. La
Grecque, qui a déjà perdu son
poste de vice-présidente, reste
en détention provisoire. En effet,
la Chambre du Conseil de
Bruxelles, devant laquelle l'élue
socialiste a comparu onze jours
après son incarcération, a refusé
jeudi la demande d'un place-
ment sous bracelet électronique
et a «prolongé la détention pré-
ventive d'un mois», a annoncé le
Parquet fédéral dans un commu-
niqué. Eva Kaili fait partie d'un
quatuor de suspects incarcérés
après une inculpation pour
«appartenance à une organisa-
tion criminelle, blanchiment d'ar-
gent et corruption». 

Yanis T.

Des cadeaux et des vacances 
à 100 000 euros offerts par Rabat

Une explosion de gaz a fait dix morts et plu-
sieurs blessés hier dans la ville sud-africaine de
Boksburg, à l'est de Johannesburg, ont annoncé
les autorités locales.   

William Ntladi, porte-parole des services de
gestion des urgences d'Ekurhuleni, a déclaré aux
médias que son bureau avait reçu un rapport selon
lequel un camion de gaz s'était retrouvé coincé
sous un pont à Boksburg vers 7h50.   

«Lorsque les pompiers ont tenté d'éteindre l'in-
cendie, il y a eu une explosion et six pompiers ont
été blessés. Ils se trouvent actuellement dans un
état stable», a déclaré M. Ntladi, ajoutant que les
circonstances de l'accident feraient l'objet d'une
enquête.   

Il n'a pas été précisé quel type de gaz était
transporté par le camion, a précisé le porte-parole. 

R. T.

Afrique du Sud 

10 morts dans une explosion de gaz à l'est de Johannesburg


